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ROYAUME DE BAHREÏN

Sire,

À la suite d’informations communiquées par l’ACAT-France, je vous fais part de mon indignation face au maintien en détention du défenseur des droits de l’homme Naji Fateel, condamné en raison de son engagement politique à l’issue d’un procès inéquitable.
Naji Fateel a été arrêté par des agents en civil le 2 mai 2013 et conduit dans les locaux du Département d’enquêtes criminelles où il allègue avoir été soumis à plusieurs formes de torture. 

Le procureur devant lequel il a été présenté le 4 mai suivant aurait menacé de le renvoyer aux mains de ses tortionnaires jusqu’à ce qu’il signe des documents sans les lire.

Lors de la première audience de son procès, le 11 juillet, Naji Fateel a montré les traces de torture mais le juge a refusé d’en prendre note. Le 29 septembre 2013, il a été condamné à 15 ans d’emprisonnement sur le fondement de la loi anti-terroriste, en raison de son engagement pacifique en faveur des droits de l’homme, aux côtés de 49 autres accusés dont plusieurs ont allégué avoir été torturés. 

Au regard des nombreuses violations alléguées de la Convention contre la torture et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques perpétrées à l’encontre de Naji Fateel et ses coaccusés, je vous demande de bien vouloir :

· libérer immédiatement Naji Fateel et ses codétenus, dans la mesure où les poursuites à leur encontre ont été motivées par leur engagement politique ; 

· enquêter sur les actes de torture et les mauvais traitements qui leur ont été infligés et poursuivre leurs auteurs ;

· cesser toute poursuite à l’encontre des personnes inculpées en raison de l’expression pacifique de leur engagement politique ou en faveur des droits de l’homme, ainsi qu’à l’encontre des journalistes.

Dans cette attente, veuillez croire, Sire, à l’expression de ma plus haute considération.

Copie à l’Ambassade du Bahreïn en France :

3 bis place des États-Unis 

75116 Paris 

Fax : 01 47 20 55 75 

Courriel : paris.mission@mofa.gov.bh / ambassade@ambahrein-france.com
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

